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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICES ENTRE 

OGEC et UDOGEC

Entre les soussignés:

L’OGEC _______________                : Association régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée à la Préfecture de Loire-Atlantique le  …………………, publiée au Journal Officiel du  ……………………, dont le siège social est à   ________________, ci-après dénommée l’OGEC,

Représentée par   ____________spécialement autorisé(e) à l'effet des présentes par délibération du conseil d'administration en date du  ………………

M/Mme__________, chef d’établissement de l’école ________








d’une part,

Et

L’UDOGEC de Loire-Atlantique : Association régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée à la Préfecture de Loire-Atlantique le 1er juin 1971, publiée au Journal Officiel du 16 juin 1971, dont le siège social est à Nantes, 47 rue François Bruneau, ci-après dénommée l’UDOGEC,

Représentée par Madame Monique CASSAGNE, spécialement autorisée à l'effet des présentes par délibération du conseil d'administration en date du 17 Mars 2006


d'autre part,
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

L’UDOGEC et l’OGEC poursuivent des buts associatifs complémentaires. L’OGEC est adhérent de l’UDOGEC, et bénéficie de ce fait des actions menées par l’UDOGEC pour le bon fonctionnement et la promotion de l’enseignement catholique dans le diocèse de Loire-Atlantique. De plus l’UDOGEC est administrateur de droit de l’OGEC. Dans le cadre de sa mission d’aide aux organismes de gestion de l’enseignement catholique, l’UDOGEC peut être conduite, au titre de ses statuts, à apporter une aide matérielle à ses adhérents. Cette aide matérielle permet aux OGEC de faire des économies de fonctionnement, et ainsi de rendre un service d’enseignement aux parents d’élèves à un moindre coût.

La présente convention est conclue afin de formaliser la mise en œuvre de cette assistance à but non lucratif entre l’UDOGEC et l’OGEC.

1) MISSION DE L’UDOGEC

La présente convention a pour objet de définir les prestations que l’UDOGEC s’engage à fournir en faveur de son adhérent. Ces prestations sont dûment définies dans l’Annexe 1 attachée à cette convention.

2) ENGAGEMENT DE L’OGEC

Pour lui permettre de remplir au mieux sa mission, l’OGEC s’engage à transmettre à l’UDOGEC, dans les délais lorsqu’ils sont précisés, les pièces listées dans l’Annexe 2 attachée à cette convention.
3) REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PAR L’UDOGEC

La présente convention permet une mise en commun de moyens entre associations et s’inscrit dans un cadre partenarial entre organismes à but non lucratif pour la réalisation d’activités non lucratives. 

Toutefois, l’OGEC s’engage à rembourser à l’UDOGEC les frais liés à l’accompagnement en gestion et à la comptabilité sur la base d’un montant défini d’une part en fonction du nombre de classes de l’exercice en cours dans l’établissement et d’autre part en fonction d’un nombre d’heures réalisées par l’UDOGEC pour l’OGEC.

(Pour la première année, la reprise du dossier peut générer un certain nombre d’heures supplémentaires ponctuelles), 
Il est précisé que ces prestations ne sont pas soumises à la TVA.
4) REGIME FISCAL DE CETTE PRESTATION DE TENUE DE COMPTABILITE 

Cette prestation administrative permet à l’OGEC d’assurer ainsi un meilleur service d’enseignement à un moindre coût.

L’administration fiscale rappelle que ce type de prestations de services peut bénéficier de l'exonération de TVA prévue à l'article 261 B du code général des impôts. cf fiches techniques n°3 du ministère de l’Economie et des Finances sur le régime fiscal applicable aux organismes de gestion des établissements catholiques d’enseignement (OGEC) publiées le 30/12/1999-
La présente convention de mise en commun de moyens entre organisme sans but lucratif, poursuivant des objets similaires et complémentaires, s’inscrit dans ce cadre.

5) RESPONSABILITE

Il est expressément rappelé que la mission de l’UDOGEC définie au titre de la présente convention consiste dans l’accompagnement à la gestion et à la comptabilité, tel que défini dans l’Annexe 1.

En conséquence, l’UDOGEC ne saurait voir engager sa responsabilité de quelque façon que ce soit à quelque titre que ce soit, notamment dans l’hypothèse ou les informations qui lui auraient été communiquées seraient erronées ou ne seraient plus en conformité avec les dispositions légales.

La responsabilité de l’UDOGEC ne saurait également être engagée en cas de retard dans la remise des documents mentionnés dans l’Annexe 2 par l’OGEC.

6) DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est signée pour une durée de un an renouvelable par tacite reconduction. La partie qui voudra mettre fin à cette mise en commun de moyens devra en informer l’autre partie à la présente convention, par lettre recommandée avec accusé de réception, six mois avant la fin de l’exercice scolaire, soit 
· avant la fin février pour l’exercice suivant pour le Service Comptable.

La présente convention prendra effet le 1er septembre ……………….. pour l’exercice comptable clos au …………………………………….
Fait à.........................................., le........................................

L’OGEC reconnaît être en possession des trois annexes à cette convention.

La présidente de l’UDOGEC
La présidente de l’OGEC
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